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 Rapport n° 3
Rapport sur les orientations budgétaires 2018 

Direction Ressources Financières

Mesdames, Messieurs,

Pour débattre des orientations budgétaires, il vous est proposé, conformément à l’article L2312-1 du Code
Général  des  Collectivités  Territoriales,  un  rapport  sur  les  engagements  pluriannuels  envisagés,  sur  la
structure et la gestion de la dette, ainsi que sur des éléments de gestion des ressources humaines.

Le présent rapport synthétise la situation financière actuelle de la ville ainsi que les éléments prospectifs qui
apparaissent à la lumière des dispositions contenues dans le projet de loi de finances pour 2018 en cours de
discussion au Parlement.

Le contexte local est marqué par l’annonce de la part du Gouvernement d’une série de mesures dont la
conjonction  questionne  la  capacité  des  collectivités  à  s’administrer  librement  ainsi  qu’à  bénéficier  d’une
autonomie  financière  réelle.  Parmi  ces  mesures,  on  peut  évoquer  les  13  milliards  d’économies
supplémentaires imposées aux collectivités, la baisse du nombre des contrats aidés, la suppression de la taxe
d’habitation, ou encore la croissance de l’encadrement réglementaire pesant sur la gestion des collectivités.

Ces mesures auront un impact concret, et souvent dès 2018, sur la Ville de Vénissieux. Elles rendent donc
d’autant  plus nécessaires les démarches initiées par la Ville  pour dégager des marges de manœuvre et
continuer à investir au service des Vénissians.

I. SITUATION FINANCIERE ACTUELLE DE LA VILLE

A l’occasion du débat sur les orientations budgétaires pour 2016 et du vote du budget primitif 2016, le recours
à l’ensemble des marges de manœuvre possibles ainsi que le calendrier prévisionnel de leur déploiement ont
été actés. La mise en œuvre de ces orientations s’est prolongée en 2017.

1. Section de fonctionnement

Sur l’exercice 2017, les recettes de fonctionnement (hors cessions d’immobilisations) devraient avoisiner 99.8
millions d’euros, essentiellement sous l’effet de la hausse des produits de fiscalité directe malgré le gel des
taux définis en 2016.

Toutefois, il convient de rester prudent sur ce point car l’Assemblée nationale a adopté en première lecture du
projet de loi de finances pour 2018 un amendement qui prolonge l’exonération de taxe d’habitation au profit
des contribuables modestes qui, au titre de 2017 devaient en payer un tiers. Il s’agirait d’une perte sèche pour
la Ville dont les bases fiscales seraient réduites par rapport au montant notifié en début d’année.

Par ailleurs, on notera que l’effort national de péréquation, et qui s’est traduit par la progression de la dotation
de solidarité urbaine (DSU, + 1,35 millions d’euros) a été annihilé par la baisse de la dotation globale de
fonctionnement  (DGF,  part  forfaitaire)  de  1,25  millions  d’euros.  Au global,  la  part  forfaitaire  de  DGF qui
s’élevait à 11,7 millions d’euros en 2013 a chuté à 5,7 millions d’euros sur 2017, soit une perte de plus de 6
millions d’euros en 4 ans.
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Les dépenses de fonctionnement devraient quant à elles s’élever à 89.1 millions d’euros. Les efforts engagés
en 2015 et 2016 ont été poursuivis en 2017 même si la mise en œuvre du protocole d’accord national dit «
Parcours professionnels, carrières et rémunérations - PPCR » aura un impact sensible sur la masse salariale
dont l’évolution devrait avoisiner les +2,3%. 

Par  conséquent,  le  niveau  d’épargne  brute  devrait  approcher  les  10  millions  d’euros  (autofinancement
correspondant  au  solde  des  recettes  hors  cessions  et  dépenses  de  fonctionnement).  L’épargne  nette
(correspondant à l’autofinancement disponible une fois remboursé le capital de la dette) atteindrait 4,4 millions
d’euros. 

La poursuite des efforts a permis de poursuivre le programme d’investissement et devrait ainsi permettre de
limiter le recours à l’endettement sur 2017. 

2. Section d’investissement

Les dépenses d’équipement 2017 pourraient avoisiner les 12 millions d’euros, assurant la maintenance et le
développement  du  patrimoine  municipal  (notamment  l’extension  du  groupe  scolaire  Joliot-Curie  et  la
construction de la nouvelle cuisine centrale), ainsi que le financement des participations pour le logement
social.

3. Dette 

L’article  L2312-1 du Code Général  des  Collectivités  Territoriales  prévoit  désormais  expressément  que  le
rapport  sur  les orientations budgétaires traite de « la structure et  [de]  la  gestion de la dette.  Il  est  donc
proposé  d’intégrer  ci-dessous  les  éléments  habituellement  communiqués  dans  un  rapport  spécifique
(traditionnellement  présenté  en  janvier  concomitamment  au  budget),  dans  le  présent  rapport  afin  que
l’assemblée dispose d’une vision complète des enjeux budgétaires et financiers du stade du DOB.

Le stock de la dette fin 2017 devrait s’élever à 55,1 millions d’euros (soit une baisse qui devrait avoisiner les
-2 millions d’euros par rapport à décembre 2016). L’encours représenterait alors l’équivalent de 873 € par
habitant1 contre 918 € en 2016.  La dette devrait ainsi baisser pour la troisième année consécutive.

1 Sources : fiche DGF 2017, population INSEE de 63 102 hab.
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Encours de dette au 31/12

Structure de dette

L’encours actuel de la ville est composé de 44,04 % de dette à taux fixe, de 47,79 % de  dette adossée au
livret A, et de seulement 8,17 % dette à taux variable (adossée à un indice de marché de type Euribor). 

Cela représente :
- 32 contrats en cours ;
- une durée de vie résiduelle (durée totale d’extinction) de 10 ans et 4 mois soit une durée inférieure à

la moyenne des collectivités2.
- une durée de vie moyenne de 5 ans et 9 mois.

2 Durée de 13,3 ans pour les communes et EPCI de plus de 10 000 hab ; sources : observatoire de la dette 2017 - Mars 2017 - Finance 
Active
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Répartition de l’encours par type de prêt (en M€)

Malgré la part importante de la dette à taux fixe, la Ville de Vénissieux a bénéficié en 2017 de taux d’intérêt
bancaires à des niveaux bas.

Le  taux  moyen de dette  atteindrait  2,22% soit  un  taux encore  amélioré  par  rapport  au  taux de  l’année
précédente (2,27% au 31 décembre 2016 contre 2,82% pour les communes de plus de 50 000 habitants). 

Huit préteurs se répartissent l’encours de la Ville, le principal étant la Caisse des dépôts et consignations avec
47,8% de l’encours 

Répartition de l’encours par prêteur (en M€)
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Répartition du risque

La Ville ne détient donc aucun emprunt toxique dans son portefeuille. 

On rappellera que les produits bancaires souscrits par les collectivités font désormais l’objet d’une évaluation
selon une classification proposée par la circulaire du 25 juin 2015. Le degré de risque portant sur les indices
est évalué de 1 à 6 (1 représente le risque le plus faible) et le degré de risque relatif à la structure du prêt est
échelonné de A à F (A représente le risque le plus faible). 

99,48% de la dette vénissianne est classée 1 A, le reliquat correspondant à un emprunt à barrière (prêt classé
1 B souscrit auprès de la Caisse d’Epargne au taux fixe de 3,9% assorti d’une barrière de 5,5% sur Euribor 12
mois) qui se termine en 2018.

Stratégie d’endettement et déclinaison 2017

Actuellement,  la  Ville  de  Vénissieux  poursuit  une  stratégie  d’endettement  fondée  sur  les  orientations
suivantes :

- un recours à des emprunts sécurisés ;
- un recours au taux variable « classique » qui ne représente actuellement que 8,2 % de l’encours, en

fonction des opportunités de marchés. 

En d’autres termes, au regard de sa strate et du niveau de son encours, la Ville  disposerait  d’un intérêt
financier à augmenter la part de sa dette à taux variable pour bénéficier des améliorations de conditions de
financement. Pour autant, d’un point de vue conjoncturel, au regard du niveau encore très bas des taux fixes,
il  peut  s’avérer  pertinent  d’intégrer  encore  un  encours  fixé  bon  marché  avec  un  échéancier  totalement
prévisible.

Sur la base de cette stratégie, la Ville devrait consolider en 2017, 3,6 millions d’euros d’emprunts nouveaux
décomposés comme suit :

- 1 million d’euros de prêt à taux fixe (15 ans, 0,97% auprès de la Caisse d’épargne, contrat souscrit en
2016),

- 2,5 millions d’euros à taux fixe, à consolider d’ici la fin de l’année. C’est l’offre de la Société générale
qui  a  été  considérée  comme  la  plus  avantageuse  (1,22%  sur  15  ans,  sans  commission
d’engagement) au terme de la mise en concurrence des organismes bancaires réalisée à l’automne
2017)3.

- 104 429,75 € liés à la capitalisation de frais financiers résultants de contrats antérieurs.

Par ailleurs, la Ville a contracté en 2017 avec la société Arkéa Banque, un emprunt à taux variable de 1,3
million  d’euros  (Euribor  3M +0,44%,  commission  à  0,10%  du  capital  emprunté)  qui  sera  consolidé  sur
l’exercice 20184.

3 Niveau de risque charte Gissler : 1A ; Montant : 2 500 000 € ; Durée du contrat : 15 ans ;  Date de consolidation : 20/11/2017 ; Date de
maturité  finale : 20/11/2032 ; Périodicité :  trimestrielle ; Mode d’amortissement :  trimestriel  –  linéaire ; Base  de  calcul  des  intérêts :
Exact  / 360 ;  Taux d’intérêt : taux fixe 1,22% ; Commission d’engagement : aucune ; remboursement anticipé : indemnité actuarielle

4 Niveau de risque charte Gissler : 1A ;  Montant : 1 300  000 € ;  Phase de mobilisation : jusqu’au 30/06/2018 – TI3M (flooré à 0%) +
0,33% ;  Durée  du  contrat : 15  ans ; Date  de  consolidation : jusqu’au  30/06/2018 ; Date  de  maturité  finale : jusqu’au  30/06/2033 ;
Périodicité :  trimestrielle ;  Mode d’amortissement :  constant ;  Base de calcul des intérêts :  Exact  / 360 ; Taux de référence : Euribor 3
Mois (flooré à 0%) +0.44% ; Remboursement anticipé : possible à chaque échéance moyennant le paiement d’une indemnité égale à 3%
des sommes remboursées par anticipation ; Commission d’engagement : 0,10% du montant de l’engagement ; Option de passage à taux
fixe : possibilité d’opter pour une indexation à taux fixe à chaque échéance.
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Aucun prêt de trésorerie n’a été souscrit en 2017.

II. ELEMENTS CONTEXTUELS

Les annonces gouvernementales, telles que retranscrites dans le projet de loi de finances pour 2018, laissent
apparaître  des  orientations  qui,  dans  leur  diversité,  questionnent  l’autonomie  financière  et  fiscales  des
collectivités.

1. Renforcement de l’encadrement pesant sur les collectivités

La loi de programmation des finances publiques pour 2018/2022 définit :

- une « règle d’or renforcée » ; celle-ci prévoit que la capacité de désendettement (encours de dette
rapporté à l’épargne brute) devra rester inférieure à 13 ans pour toutes les communes de plus de
10 000  habitants.  Ce  ratio  interroge  l’autonomie  financière  des  collectivités  alors  qu’elles  ne
représentent que 9% de l’endettement public et qu’elles sont déjà soumises à l’interdiction de financer
leurs dépenses de fonctionnement par l’emprunt

- un objectif d'évolution des dépenses locales (Odedel), de 1,2% par an, inflation comprise. En l'état du
projet de loi, il s'appliquerait uniformément à toutes les collectivités territoriales, alors que l'évolution
des dépenses de fonctionnement diffère d'une catégorie de collectivité à une autre et au sein même
des catégories. En outre, un taux de 1,2%, inflation comprise, est un objectif ambitieux au regard du
taux de rigidité des dépenses de fonctionnement. De plus, compte tenu des hypothèses d’évolution
de l’inflation, cela conduit à une augmentation des dépenses de fonctionnement comprise entre 0,1%
et 0,2% en 2018 et 2019 et à une baisse nette de 0,2% en 2020 puis 0.55% en 2021 et 2022. 

La mise en œuvre de cet objectif passerait par une contractualisation de l'Etat avec 319 collectivités
qui représentent environ 60% de la dépense publique locale. Le gouvernement a laissé entendre que
les collectivités qui ne respecteraient pas ce « pacte » se verraient appliquer un « malus » sur la DGF.
Le principe  même de cette  contractualisation  apparaît  comme un recul  certain  du processus  de
décentralisation  voire  une  remise  en cause  du principe de libre  administration  des collectivités,
dénoncé par l’Association des Maires de France.

2. Fiscalité et réforme de la taxe d’habitation

Il est instauré, à compter de 2018, un nouveau dégrèvement, s’ajoutant aux exonérations existantes, qui vise
à dispenser de taxe d’habitation sur la résidence principale environ 80 % des foyers d’ici 2020. Le mécanisme
est progressif (abattement de 30 % en 2018, de 65 % en 2019 puis de 100 % en 2020). Il est en outre soumis
à des conditions de ressources. 

L’Etat prendra en charge ces dégrèvements, dans la limite des taux et des abattements en vigueur en 2017.

Si le principe du dégrèvement est le plus en mesure d’assurer une correcte compensation de l’exonération, il
est à craindre que, comme l’expérience a pu le montrer par le passé, la compensation intégrale de ressources
supprimées ne résistent que peu de temps à la recherche de nouvelles économies par l’Etat.
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3. Évolution différenciée des dotations 

Dotation globale de fonctionnement

Si la dotation globale de fonctionnement ne devrait pas baisser au niveau global, cela ne signifie pas pour
autant  que chaque commune bénéficiera  en 2018 du même montant  que 2017 car  il  faudra notamment
financer la hausse de la péréquation ainsi que les exonérations de TH accordées en 2017.

En effet, les dotations de péréquation devraient augmenter de nouveau en 2018. Toutefois, l’effort consenti
sera deux fois  moins important  qu’en 2017 au motif  que la  fin  des baisses de dotations rendrait  moins
nécessaire leur accroissement. La DSU au niveau national devrait ainsi progresser de 90 millions d’euros
(contre 180 millions d’euros en 2017). 

Cette hausse sera financée par un écrêtement de la dotation forfaitaire de la DGF mais aussi du FDPTP
(fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle) qui baissera encore cette année de 17 % (-
65 millions d’euros).

Dotation Politique de la Ville et Dotation de Soutien à l’Investissement Local

La DPV devrait être maintenue à 150 millions d’euros. La Ville de Vénissieux a obtenu 1,39 millions d’euros
au titre des projets déclarés en 2017.

Pour autant,  on peut  s’inquiéter de la  réduction du montant  de la dotation de soutien à l’investissement
communal (DSIL). Pour rappel, le soutien à l’investissement du bloc communal, mis en place de manière
exceptionnelle en 2016 puis à nouveau en 2017, a permis à la Ville de Vénissieux de se voir attribuer 160
milliers d’euros en 2017 sur la base de projets retenus par le Préfet de région. 

Ce soutien qui prendra désormais la forme d’une dotation à part entière d’un montant de 655 millions d’euros
(contre 816 millions d’euros en 2017) sera composé de deux parts :

 la  première part  doté  de 615 millions d’euros pour financer les projets  de rénovation thermique,
transition énergétique et  énergies renouvelables, de mise au norme des équipements publics,  de
mobilité,  de  logement,  de  développement  numérique,  de  rénovation  des  bâtiments  scolaires
(nouveauté 2018), de construction d’équipements liés à la croissance démographique. 

 la deuxième part, dotée de 50 millions d’euros, pour subventionner, principalement en investissement,
les communes et EPCI qui s’engagent à maîtriser leurs dépenses de fonctionnement dans le cadre
d’un contrat de maîtrise de la dépense signé avec le préfet. 

Allocations compensatrices

Les  compensations  d’exonérations  fiscales  constituent  la  variable  d’ajustement  historique  de  l’Etat  pour
contenir  les dotations aux collectivités.  Leur montant  atteint  près de 2,3 millions d’euros pour la Ville  de
Vénissieux en 2017. En l’état actuel du PLF 2018, le coefficient de minoration pour ces compensations serait
de l’ordre de -10% en 2018.

4.  Financements liés à la Métropole
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La Métropole n’a pas reconduit  les contrats pluriannuels du Département du Rhône relatifs au soutien à
l’équipement des communes (perte de 1,3 million d’euros / an pour la Ville).

Le  fonds  de  péréquation  intercommunal  et  communal  (péréquation  horizontale)  est  une  nouvelle  fois
maintenu au niveau de 2016 alors qu’il était prévu de l’augmenter à hauteur de 2% des recettes fiscales du
bloc communal  (1,2  milliard  d’euros).  La Ville  est  exonérée de cette  contribution qui  est  reportée sur  la
Métropole au titre du positionnement relatif de la Ville en matière d’éligibilité à la DSU.

Par ailleurs, la Ville s’attend à une nouvelle baisse de sa part au FDPTP réparti par la Métropole. La recette
2017 pour la Ville était de 68 milliers d’euros mais, comme évoqué plus haut, le montant du fonds devrait
baisser de 17% au niveau national pour financer la hausse d’autres dotations.

Aucune annonce n’a été faite sur la redéfinition des attributions de compensation (AC), de la dotation de
solidarité communautaire (DSC) ou encore de la taxe d’aménagement (TAm). Concernant la première, elle
sera  néanmoins  ajustée  de  quelques  30  milliers  d’euros  pour  prendre  en  compte  les  transferts  de
compétences à la Métropole (police des taxis, police des immeubles menaçant ruines, défense extérieure
contre l’incendie).

III. PROPOSITIONS D’ORIENTATIONS 2018

Au regard de ce qui précède, la construction du projet de budget 2018 s’inscrit dans les orientations suivantes
:

1. Charges à caractère général (chapitre 011) et participations aux régies (chapitre 67) :
0% à périmètre constant

Il est proposé de geler les crédits de ce chapitre budgétaire, hors effet du nouveau mode de gestion des
maisons de l’enfance pendant les vacances récupérées de l’APASEV. Ce dernier est en effet à l’origine des
coûts induis (activités, achats de repas…) mais génère également des recettes de la part des parents comme
de la CAF ainsi qu’une diminution de la subvention à l’association anciennement gestionnaire.

Les efforts engagés par la Ville sur la recherche de « gains achats » seront donc poursuivis.

Compte tenu  de  l’inflation et  de l’augmentation du nombre d’usagers  dans certains  secteurs  (population
scolaire essentiellement), maintenir le chapitre à 0% supposera de réduire certaines dépenses permettant des
réallocations de crédits à destination des postes de dépenses les plus dynamique.

2. Dépenses de personnel (chapitre 012) : une évolution contenue à moins de 2% par
rapport aux crédits inscrits en 2017

Les dépenses de personnel représentent 66% de l’ensemble des dépenses de fonctionnement de la Ville. La
maîtrise de la masse salariale est donc un enjeu décisif pour garantir l’équilibre financier de la collectivité.

Certes,  le  gouvernement  a  engagé  le  report  d’un  an  des  mesures  dont  le  protocole  PPCR  prévoyait
l’application en 2018 tout en confirmant l’intégralité de sa mise en œuvre sur la durée du mandat. Par ailleurs,
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l’engagement gouvernemental  de compenser pour les fonctionnaires la perte de pouvoir d’achat liée à la
hausse de la contribution sociale généralisée (CSG) devrait être neutre pour la commune5.

Pour  autant,  des  facteurs  ont  un  impact  haussier  sur  les  dépenses  de  personnel  parmi  lesquels  le
recrutement  d’agents  et  de  vacataires  dédiés  au  fonctionnement  des  maisons  de  l’enfance  pendant  les
vacances. 

L’annulation des contrats aidés sans préavis ni concertation est à cet effet particulièrement problématique
alors que les collectivités avaient été invitées, de longue date, à s’engager dans ce dispositif. Cette décision a
un  impact  important  sur  la  charge  nette  du  budget  dédié  aux  ressources  humaines  puisque  le  Conseil
municipal avait décidé en juin dernier de créer vingt-et-un contrats d'accompagnement vers l'emploi ou autres
contrats aidés afin de répondre au besoin en animateurs dans les Maisons de l’Enfance sur les temps de
vacances (transfert depuis l’APASEV).

3. Subventions aux associations (chapitres 65) : -3%

Après  un  effort  global  de  -5% en  2016  et  de  3% en  2017 sur  les  subventions  de  fonctionnement  aux
associations, il est proposé de maintenir l’objectif de -3% sur 2018.

Il s’agira de poursuivre le travail partenarial avec les organismes aidés, en prenant en compte l’impact de
leurs  activités  et  leurs  situations  financières,  avec  une  attention  particulière  vis  à  vis  des  structures
employeurs.

4. Produits du domaine et services (chapitres 70-73) : + 2%

Il est proposé de poursuivre l’objectif d’augmentation des tarifs de 2% chaque année. Pour cela, les tarifs
pourront évoluer de manière différenciée selon le service rendu, en garantissant le respect d’une politique
d’accessibilité à la fois sociale et familiale.

5. Produits de la fiscalité directe (chapitre 73) : + 1,7%

Après un effort d’augmentation des taux de fiscalité directe de 5% sur 2016, il est proposé de geler les taux
jusqu’à la fin du mandat.

La  progression  des  produits  attendue  résulte  de  l’augmentation  du  volume  des  bases  (constructions
nouvelles)  et  de leur  valeur  (décidée  annuellement  par  l’Etat).  Il  est  également  proposé  de  maintenir  la
politique d’exonération et d’abattements fiscaux facultatifs.

6. Investissement

La  Ville  de  Vénissieux  ambitionne  d’investir  de  l’ordre  de  80  millions  d’euros  sur  le  mandat  (période
2015/2020) au servir du cadre de vie des Vénissians et de l’attractivité de la Ville.

La Ville poursuivra donc son effort d’investissement au cours d’une année 2018 marquée notamment par :
- le lancement de l’opération de réhabilitation de l’école élémentaire du groupe scolaire Pasteur,

5 L’indemnité compensatrice de la hausse de la CSG devrait se traduire par une diminution équivalente des 
charges (cotisations maladie notamment)
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- la livraison de la nouvelle unité de production de la restauration scolaire et sociale. 

Par ailleurs, il sera proposé au Conseil municipal l’ouverture d’une autorisation de programme. L’autorisation
de programme (AP) correspond à la  limite supérieure des dépenses qui  peuvent  être engagées pour le
financement d’un investissement (Art. L 2311-3 CGCT) amené à dépasser le cadre annuel. Elle représente
les enveloppes globales affectées au financement d'une opération, et donnent une vision pluriannuelle de
l'engagement de la collectivité. L’ AP qu’il est proposé d’ouvrir en 2018 est : 

- Groupe scolaire Pasteur réhabilitation élémentaire et logements (2 millions d’euros).

IV. GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Au 1er janvier 2017, la Ville compte 1322 agents, dont 87,14% sont titulaires et 12,86 % contractuels.

La rémunération des agents est constituée du traitement de base (28,3 millions d’€), du régime indemnitaire
lié au grade et à la fonction délibéré en 2012 (7,6 millions d’€), et pour certains agents, d’autres éléments de
rémunération telle que la nouvelle bonification indiciaire (attribuée réglementairement selon la nature des
missions, pour 595 milliers d’€) ou encore le paiement d’heures supplémentaires (298 milliers d’€).

Des politiques sociales sont mises en œuvre :
- la  participation  au  repas  pris  sur  la  pause  méridienne  (via  des  conventions  conclues  avec  des

restaurants d’entreprise),
- la participation à la couverture santé et prévoyance (arrêtée en 2012),
- la subvention versée au Comité des Actions Culturelles et Sociales.

Plusieurs cycles de travail  existent  selon la  nature des fonctions et  la  pénibilité  des missions.  La durée
effective de travail est de 1553 heures par an.

Pour contenir la progression de sa masse salariale, la Ville engage des actions : 
- sur  les  charges  non  structurelles,  via  la  maîtrise  des  vacations,  remplacements,  saisonniers,  et

heures supplémentaires,
- et sur les charges structurelles, via le non remplacement systématique des départs en retraite, la

mutualisation de fonctions internes, ou encore par les conditions d’évolutions de carrière des agents
(avancements de grade et promotions internes) dont les règles seront à redéfinir compte tenu des
dernières évolutions réglementaires impactant l’ensemble des cadres d’emplois.

Des éléments exogènes à la collectivité impactent les dépenses de personnel à la hausse et ne rendent pas
perceptible l’impact financier des efforts portés : augmentation du point d’indice de 1.2% (réparti sur 2016 et
2017), poursuite de la hausse des cotisations sociales en vue d’arriver à un alignement avec le secteur privé,
mesures résultant de l’accord PPCR (transfert de primes en points d’indice, reclassements des agents sur
des grades en évolution). 

Cette dynamique devrait être lissée dans le temps par le biais de la cadence unique d’avancement d’échelon
et l’allongement des durées de carrières pour l’ensemble des cadres d’emplois. 

Dans un contexte de mutation profonde de la fonction publique : évolutions réglementaires, technologiques,
nouveaux besoins, nouveaux métiers, la Ville s’est engagée formellement dans une démarche dynamique de
gestion prévisionnelle des effectifs des emplois et des compétences (GPEEC) qui vise à intégrer l’ensemble
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des enjeux permettant de conjuguer le maintien d’un service public de qualité avec la maîtrise de la masse
salariale.

Le plan de GPEEC se construit actuellement sur la base :
- de la connaissance des missions et des compétences transversales à l’échelle de l’ensemble des

services  de  la  collectivité  (harmonisation  de  l’ensemble  des  fiches  de  poste,  élaboration  d’un
répertoire des métiers), 

- de la définition des besoins (métiers en croissance, en tensions ou ayant vocation à disparaitre) et
des formations, 

- de la  mise en œuvre de leviers  d’action (parcours de reclassement  professionnel,  prévention de
l’usure professionnelle, accompagnement à la mobilité), 

- du repérage des champs de connaissances et compétences à sauvegarder au regard des départs en
retraite et des actions à mettre en œuvre.

Ce plan, dont l’action s’inscrit dans un travail collectif, s’articule autour d’objectifs précis : 
- formation des agents (plan pluriannuel de formation, tutorat, formation des managers), 
- plan de prévention de l’absentéisme, 
- réduction du nombre d’équivalents temps plein avec une réinterrogation de l’organisation des services

notamment lors de départs en retraite, de mobilités interne et externe en regard des orientations de
l’action municipale.
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Synthèse des équilibres financiers envisagés

Les grands équilibres envisagés jusqu’en 2020 (à actualiser chaque année) sont les suivants :
 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Fonctionnement           

Recettes de fonctionnement 91,4 92,3 94,8 94,6 97,7 98,4 99,8 101,2 100,6 100,0

dont DGF forfaitaire 12,0 11,8 11,7 10,9 8,9 6,9 5,7 5,7 4,2 2,7

dont DSU 7,5 7,9 8,8 9,3 10,9 12,4 13,8 14,4 15,0 15,6

dont fiscalité directe 26,7 27,6 28,7 28,8 30,1 31,8 32,2 32,9 33,6 34,3

Dépenses de fonctionnement 81,2 82,1 85,7 88,0 87,9 87,1 89,1 90,2 91,1 91,8

dont personnel 50,7 53,6 55,4 57,5 58,6 59,0 61,4 61,5 62,1 62,7

Epargne brute* 10,1 10,1 9,0 6,6 9,7 11,4 10,7 11,0 9,6 8,1

Epargne nette** 7,0 8,1 4,2 3,6 5,0 6,0 6,1 6,5 4,1 2,3

Investissement           

Recettes d'investissement 15,5 16,8 15 17,4 12,1 14,8 13,1 13,1 12,4 12,2

dont emprunts nouveaux 4 4,8 3 8,8 4,2 4,3 3,6 4,2 6,0 7,3

Dépenses d'investissement 20,7 19,4 20,7 20,9 19,7 18,9 18,3 20,2 18,5 18,2

dont équipement 14,2 14,8 15,8 15,3 14,1 13,6 12,8 14,8 13,0 12,2

Endettement           

Volume de dette 57,2 57,6 55,5 59,5 58,2 57,1 55,1 53,8 54,3 55,9

Dette en € par habitant 983 973 917 980 941 918 873 854 862 887

Capacité de désendettement 5,7 5,7 6,2 9,0 6,0 5,0 5,2 4,9 5,7 6,8
* Epargne brute = recettes de fonctionnement hors cessions d’immobilisations – dépenses de fonctionnement.
**Epargne nette = épargne brute + cessions immobilières – remboursement du capital des emprunts

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 27 novembre 2017 après en avoir délibéré,

A la majorité
décide de :
prendre acte de la tenue du débat sur les orientations budgétaires pour 2018 et de l'existence du rapport visé 
à l'article L2312-1 du CGCT sur la base duquel s'est tenu ce débat.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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